
N° 56 

                   

SÉNAT 

 

SESSION ORDINAIRE DE 2026-2027 

                                                                                                                                              

Enregistré à la Présidence du Sénat le 14 octobre 2026 

PROPOSITION DE LOI 

ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

APRÈS ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE, 

 

portant abrogation du « code noir », 

 

 

TEXTE DE LA COMMISSION 

DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LÉGISLATION, DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DU 

RÈGLEMENT ET D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE (1) 

 

                                                                                                                                              

(1) Cette commission est composée de : Mme Muriel Jourda, présidente ; MM. Marc-Philippe Daubresse, Olivier Bitz, 

Mmes Audrey Linkenheld, Cécile Cukierman, MM. Michel Masset, Benjamin Huin, Guy Benarroche, Cédric Chevalier, Fabien Bravi, 
Mmes Lauriane Josende, Isabelle Florennes, Marie-Pierre de La Gontrie, vice-présidents ; M. Christophe Chaillou, Mmes Jacqueline 

Eustache-Brinio, Marie Mercier, Olivia Richard, secrétaires ; M. Jean-Michel Arnaud, Mme Nadine Bellurot, MM. Jean-Baptiste Blanc, 

Hussein Bourgi, Mmes Sophie Briante Guillemont, Agnès Canayer, Evelyne Corbière Naminzo, M. Bastien Coriton, Mme Catherine Di Folco, 

M. Dimitri Doussot, Mmes Françoise Dumont, Françoise Gatel, Sylvie Josserand, MM. Éric Kerrouche, David Margueritte, Arnaud Marthey, 

Thani Mohamed Soilihi, Mmes Marie-Pierre Mouton, Corinne Narassiguin, MM. Jean-Jacques Panunzi, Paul Toussaint Parigi, Hervé 

Reynaud, Pierre Jean Rochette, Pierre-Alain Roiron, Mmes Elsa Schalck, Anne Souyris, M. Francis Szpiner, Mmes Lana Tetuanui, 

Marie-Claude Varaillas, Dominique Vérien, MM. Louis Vogel, Dany Wattebled. 

 

Voir les numéros : 

Assemblée nationale (17e législature) : 1817, 2810 et T.A. 290. 

Sénat : 672 (2025-2026) et 55 (2026-2027). 





– 3 – 

Proposition de loi portant abrogation du « code noir » 

Article 1er 

(Non modifié) 

Le « code noir » ou édit du Roy sur les esclaves des îles de l’Amérique de 

mars 1685 ainsi que l’ensemble des dispositions de toute nature prises pour son 

application, son adaptation ou son extension à d’autres territoires sont abrogés. 

Article 1er bis 

(Non modifié) 

La République française reconnaît que l’ensemble des textes qui ont 

institutionnalisé la réduction d’êtres humains à l’état de biens meubles et organisé 

leur déportation, leur exploitation ainsi que les violences exercées à leur encontre 

sont indissociables du crime contre l’humanité constitué par la traite et 

l’esclavage, reconnu par la loi n° 2001-434 du 21 mai 2001 tendant à la 

reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité. 

Article 2 

(Non modifié) 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le 

Gouvernement remet au Parlement un rapport dressant la liste des dispositions 

issues du droit colonial encore en vigueur dans les territoires d’outre-mer. Ce 

rapport analyse notamment les conséquences contemporaines de l’application du 

droit colonial sur la structuration et le développement économique, social, culturel 

et environnemental de ces derniers ainsi que sur les processus de discrimination 

et de racisme au sein de la société française. Il étudie également les conséquences 

durables de cet héritage sur les descendants des personnes mises en esclavage. Il 

évalue aussi la place accordée à l’histoire de l’esclavage, de la traite et de leur 

abolition dans les programmes scolaires. Il formule enfin des propositions visant 

à renforcer cet enseignement sur l’ensemble du territoire national et à développer 

des lieux de mémoire et de recherche historique. 

 


